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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
Commission, le 10 novembre 2014 sous la présidence de 
M. Mouyard afin d’examiner le projet de décret portant 
assentiment à l’Accord de coopération du 24 septembre 
2013 entre l’État fédéral, les Communautés et les Régions 
sur la représentation du Royaume de Belgique au sein de 
l’Agence Internationale pour les énergies renouvelables 
(IRENA) et sur les contributions financières à cette organi-
sation (Doc. 41 (2014-2015) N°1) (1).

(1)	Ont participé aux travaux : M. Arens, Mme Bonni, M. Collignon, Mmes Durenne (Rapporteuse), Gahouchi, Kapompole, Lecomte, �  
Morreale, M. Mouyard (Président), Mme Salvi, M. Wahl, Mme Zrihen.	

Ont assisté aux travaux : MM. Crucke, Hazée, Henquet, Mme Lambelin, M. Puget.�  
M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon.
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M. le Ministre-Président indique qu’est soumis à 
l’approbation de la Commission l’accord de coopération 
définissant les règles de représentation de la Belgique au 
sein de l’Agence internationale pour les énergies renou-
velables (IRENA) et précisant les contributions finan-
cières de chaque entité.

Il est rappelé qu’IRENA est une organisation inter-
nationale qui compte 123  membres dont la Belgique 
depuis le 16 janvier 2014.

Elle a pour objectif d’aider les gouvernements des pays 
tant industrialisés qu’en voie de développement, dans la 
mise en œuvre de leur politique en matière d’énergies 
renouvelables, en leur fournissant des conseils sur les 
aspects techniques et financiers. 

IRENA a d’ailleurs pour vocation d’être un moteur 
du développement des énergies renouvelables dans le 
monde.

L’accord de coopération prévoit que la délégation 
belge à l’assemblée annuelle sera présidée selon un sys-

tème de rotation annuelle à quatre tours, une séance par 
les autorités fédérales et les trois autres par les Régions 
s’agissant d’une compétence partagée.

Les autres réunions seront présidées par la mission 
belge sur place. 

Cette mission assure le suivi du fonctionnement quoti-
dien de l’Agence ainsi que la communication rapide aux 
acteurs belges de toute information pertinente.

Les contributions financières de la Belgique au profit 
d’IRENA se font sur base obligatoire ou volontaire.

L’accord de coopération prévoit que les contributions 
obligatoires dues par la Belgique seront réparties sur 
base d’une clé entre l’État fédéral et les Régions.

La contribution annuelle de la Wallonie s’élève à un 
montant estimé à près de 36 000 euros. 

Compte tenu de son caractère mixte, l’accord est 
soumis à l’assentiment de la Commission.

M. Crucke indique que le groupe MR approuvera cet 
accord de coopération qui porte sur des matières impor-
tantes pour la Wallonie et plus particulièrement sur le 
développement durable.

Plusieurs questions se posent néanmoins.

IRENA est en place depuis 2009 à l’initiative de l’État 
allemand et aujourd’hui la Belgique y a enfin adhéré 
après s’être finalement accordée sur les aspects budgé-
taires et sur les rôles qui seront exercés par les diffé-
rentes entités belges.

Il est donc demandé pourquoi il a fallu autant de temps 
pour que la Belgique y adhère.

Concernant la contribution totale pour la Belgique, 
elle est de 180 000 euros dont 35 698 euros seront pris 
en charge par la Wallonie. Cela représente 33 % de l’in-
tervention des entités fédérées. Il semble que la parti-
cipation était au départ de 30 % mais aurait augmenté 
comme l’indique une note manuscrite sur l’accord de 
l’inspection des finances. Il serait donc intéressant de 
savoir pourquoi la Wallonie s’est montrée en définitive 
plus généreuse. 

Il est aussi demandé si cette contribution ne sera reprise 
qu’au budget 2014 soit au moment de la ratification ou 
s’il faudra remonter jusque 2009 et payer des arriérés.

Il est, par ailleurs, relevé qu’un certain nombre d’opé-
rateurs wallons bénéficieront sans doute d’avantages en 

lien avec cette adhésion et notamment de conseils et de 
l’expertise d’IRENA. Il est en conséquence demandé 
que puissent être listés ces opérateurs qui bénéficieront 
de cette expertise.

Enfin, il est observé que le nombre d’adhérents à 
IRENA est important et il serait intéressant de savoir si 
des rapports d’activités sont établis et s’ils peuvent être 
consultés et par qui. Si tel est le cas, il est demandé qu’une 
liste des rapports puisse être communiquée au Parlement.

M. le Ministre-Président confirme que ces accords 
ont été négociés il y a quelques années à l’époque où il 
était ministre fédéral de l’Énergie.

Il ne faut pas croire que rien ne s’est passé pendant 
cinq ans. Il faut en effet toujours du temps pour mettre 
en place une nouvelle organisation internationale. 

Il y a eu un acte fondateur et puis des réunions aux-
quelles la Belgique a été invitée. Elle a d’ailleurs parti-
cipé à une partie de ces réunions.

En même temps que l’organisation se met en place, 
sont réglées les questions de représentation, de statut, 
d’organes et de financement. Ce dernier point est sou-
vent le plus délicat car il y est question d’équilibre et de 
clés de répartition inspirées souvent d’autres organisa-
tions multilatérales.

Le délai en l’espèce n’est donc pas anormal s’agissant de 
la mise en place d’une nouvelle organisation internationale.

I. Exposé DE M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT  
DU GOUVERNEMENT WALLON 

II.  Discussion générale
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La Wallonie prendra en charge 33 % de la contribution 
des entités fédérées. Il est possible que d’autres chiffres 
aient été avancés par ailleurs mais ce qui a été arrêté 
est bien une contribution de l’ordre de 33 % soit 36 000 
euros, ce qui ne constitue pas un montant impossible à 
réunir. Il est insisté sur l’intérêt de l’organisation qui 
réunit bon nombre d’États mais qui associe aussi des 
opérateurs privés qui viennent avec de l’expertise et des 
connaissances scientifiques et techniques qui sont utiles 

pour chacun notamment sur la question du financement 
de ces infrastructures.

Pour ce qui concerne le rapport d’activités, il est fort 
probable qu’il existe et il sera mis à la disposition des 
membres de la Commission qui souhaiteraient le consul-
ter.

Il n’y a pas a priori d’arriérés à payer puisque l’inter-
vention financière commence au moment de l’adhésion.

III.  EXAMEN et votes DEs ARTICLEs  

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire 
particulier.

Vote
L’article unique a été adopté à l’unanimité des 

membres.

IV.  VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

v.  rapport

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Le Président,

V. Durenne.	 G. Mouyard.
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Texte adopté par la commission

Projet de décret 
portant assentiment à l’Accord de coopération du 24 septembre 2013  

entre l’État fédéral, les Communautés et les Régions sur la représentation  
du Royaume de Belgique au sein de l’Agence Internationale pour les énergies  

renouvelables (IRENA) et sur les contributions financières à cette organisation

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 24 
septembre 2013 entre l’État fédéral, les Communautés et 
les Régions portant sur la représentation du Royaume 
de Belgique au sein de l’Agence Internationale pour les 
énergies renouvelables (IRENA) et sur les contributions 
financières à cette organisation.


